
Santé & sécurité au travail : Des précisions
concernant le document unique d’évaluation des
risques professionnels

Décret n° 2022-395 du 18 mars 2022 (en application de la loi Santé au
travail du 3 août 2021)

L’employeur, dans le cadre de son obligation de santé et
de sécurité envers les salariés, doit établir le document
unique d’évaluation des risques professionnels, qui
consigne le résultat de l’évaluation des risques pour la
santé et la sécurité auxquels sont exposés les salariés
dans l’entreprise.

Il est obligatoire dans toutes les entreprises, quel que
soit leur effectif.

1. Le cadre légal d’établissement du DUERP

La loi Santé au travail du 3 août 2021 est venue renforcer
les obligations des employeurs.

Établi après consultation du CSE, il doit répertorier
l’ensemble des risques professionnels auxquels sont
exposés les travailleurs, assurer la traçabilité collective de
ces expositions, et mentionner les résultats de
l’évaluation des risques de l’activité pour la santé et la
sécurité des salariés.

En fonction de ces résultats, des actions de prévention et
de protection sont définies dans les entreprises de moins
de 50 salariés, et un programme annuel de prévention
des risques professionnels est établi dans les entreprises
d’au moins 50 salariés.

Le document unique d’évaluation des risques
professionnels et le programme annuel de prévention/les
actions de prévention doivent être mis à jour, en même
temps :
- au moins une fois par an dans les entreprises d’au

moins 11 salariés,
- lors de toute décision d’aménagement important

modifiant les conditions de santé ou de sécurité, ou
les conditions de travail au sens de l’article L. 4612-8
du Code du travail, et

- lorsqu’une information supplémentaire intéressant
l’évaluation d’un risque dans une unité de travail est
recueillie.
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Si vous n’avez que 30 secondes

L’un des objectifs de la loi Santé au travail publiée
au JO le 3 août dernier était de renforcer la
prévention en matière de santé et sécurité au sein
des entreprises.

Son premier décret d’application est paru le 18
mars dernier et contient diverses dispositions qui
concernent le document unique d’évaluation des
risques, renommé document unique d’évaluation
des risques professionnels (DUERP).

Les mises à jour du programme annuel de
prévention des risques professionnels et
d’amélioration des conditions de travail (dans les
entreprises de 50 salariés et plus) et des actions de
prévention et de protection (dans les entreprises
de moins de 50 salariés) sont alignées sur celles du
DUERP.

Le DUERP et ses versions successives doivent être
conservés pendant une durée de 40 ans, en format
papier ou dématérialisé jusqu’à la date d’entrée en
vigueur de l’obligation de dépôt sur le portail
numérique dédié.

Le DUERP doit désormais être tenu à disposition,
entre autres, des travailleurs et des anciens
travailleurs pour les versions en vigueur durant leur
période d'activité dans l'entreprise ainsi que du
service de prévention et de santé au travail.

Ces dispositions entrent en vigueur le 31 mars
2022, à l’exception de celles relatives à la
conservation et la mise à disposition, qui
s’appliquent uniquement aux versions du DUERP en
vigueur ou postérieures au 31 mars 2022.
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JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH��m�Ζ56�}��D�DGPLV�
TXH�OD�&RQWULEXWLRQ�6RFLDOH�*«Q«UDOLV«H��m�&6*�}��
HW�OD�&RQWULEXWLRQ�DX�5HPERXUVHPHQW�GH�OD�GHWWH�
VRFLDOH� �m� &5'6� }�� VHURQW� G«VRUPDLV� TXDOLȴ«HV m�
GȇLPS¶W�}�DX�VHQV�GH�OD�FRQYHQWLRQ�ȴVFDOH�FRQFOXH�
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
DYHF� OȇDGPLQLVWUDWLRQ� IUDQ©DLVH�� PDLV� «JDOHPHQW�
GȇXQ�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OD�&RXU�Gȇ$SSHO�I«G«UDOH�
GH� :DVKLQJWRQ� '�&� D\DQW� LQȴUP«� OD� SRVLWLRQ�
WUDGLWLRQQHOOH�GH�OȇΖ56�

3RXU� UDSSHO�� GDQV� FHUWDLQHV� K\SRWKªVHV�� OHV�
contribuables subissant une double imposition 
GH� OHXUV� UHYHQXV� �HQ� )UDQFH�� HW� DX[� �WDWV�8QLV��
SHXYHQW� E«Q«ȴFLHU� DX[� �WDWV�8QLV� GȇXQ� FU«GLW�
GȇLPS¶W� «JDO� ¢� OȇLPS¶W� IUDQ©DLV�� YLVDQW� ¢� «OLPLQHU�
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
DXWRULW«V� ȴVFDOHV� DP«ULFDLQHV� UHIXVDLHQW� OD� SULVH�
HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�DX�
WLWUH�GH�FHV�UHYHQXV�

&RPSWH� WHQX� GH� OD� QRXYHOOH� SRVLWLRQ� GH� OȇΖ56�� OD�
&6*�&5'6� DFTXLWW«H� HQ� )UDQFH� VHUD� GRU«QDYDQW�
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

(Q� RXWUH�� OȇΖ56� D� LQGLTX«� TXH� les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�DȴQ�GȇREWHQLU�
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
QRWDPPHQW�OHV�K\SRWKªVHV�VXLYDQWHV��

• XQ�U«VLGHQW�ȴVFDO�GHV��WDWV�8QLV�SHUFHYDQW�GHV�
UHYHQXV� IRQFLHUV� HQ� )UDQFH�� RX� U«DOLVDQW� XQH�
SOXV�YDOXH�LPPRELOLªUH�HQ�)UDQFH��

•� XQ� U«VLGHQW� ȴVFDO� GH� )UDQFH� SRVV«GDQW� OD�
QDWLRQDOLW«� DP«ULFDLQH�� HW� SHUFHYDQW� GHV�
UHYHQXV�m�SDVVLIV�}��GLYLGHQGHV��LQW«U¬WV��SOXV�
YDOXHV�PRELOLªUHV��GH�VRXUFH�DP«ULFDLQH�

(Q�H΍HW��GDQV�FHV�K\SRWKªVHV��OHV�UHYHQXV�HQ�FDXVH�
RQW�HQ�SULQFLSH�«W«�VRXPLV�¢�OȇLPS¶W�VXU�OH�UHYHQX�
HW� ¢� OD�&6*�&5'6�HQ�)UDQFH�� HW�RQW�RXYHUW�GURLW��
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
IUDQ©DLV��L�H��VDQV�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�
SRXU�OH�FDOFXO�GH�FH�FU«GLW�GȇLPS¶W��

/HV�FRQWULEXDEOHV�FRQFHUQ«V�GHYUDLHQW�¬WUH�IRQG«V�
¢�GHPDQGHU�¢� OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�
XQ�G«JUªYHPHQW�GH�OȇLPS¶W�U«VXOWDQW�GH�OD�SULVH�HQ�
FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�SRXU�
le calcul de ce crédit d’impôt.

/H�G«SDUWHPHQW�ȴVFDO�GX�&DELQHW�/H[&DVH�VH�WLHQW�
¢�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�YRXV�DFFRPSDJQHU�GDQV�
le cadre de cette démarche.
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Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
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2. L’obligation de conservation du document
unique d’évaluation des risques professionnels
par l’employeur

Le document unique d’évaluation des risques
professionnels, et ses mises à jour successives, doivent
être conservés par l’employeur durant 40 ans.

À compter du 1er juillet 2023 pour les entreprises d’au
moins 150 salariés, et du 1er juillet 2024 pour les autres
entreprises, ces documents devront être déposés sur un
portail numérique dédié, déployé par les organisations
patronales représentatives au niveau national et
interprofessionnel.

Jusqu’à ces dates, ils doivent être conservés par
l’employeur sous format papier ou en version
dématérialisée.

3. Mise à disposition du DUERP

Les versions successives du document unique d’évaluation
des risques professionnels doivent être mises à disposition
de différents acteurs, internes et externes à l’entreprise.

Ils doivent être tenus à disposition des travailleurs et des
anciens travailleurs pour les versions en vigueur durant
leur période d'activité dans l'entreprise. La communication
des versions du document unique antérieures à celle en
vigueur à la date de la demande peut être limitée aux
seuls éléments afférents à l'activité du demandeur.

Désormais, le document unique d’évaluation des risques
professionnels doit également être tenu à disposition du
service de prévention et de santé au travail, et non plus
seulement du médecin du Travail et des professionnels de
santé.

Il est également tenu à la disposition, notamment, des
membres de la délégation du personnel du CSE, des agents
du système d’inspection du Travail, des agents des services
de prévention des organismes de sécurité sociale.

Florence DRAPIER-FAURE, Avocat associé
Christelle NICOLAS, Avocate
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aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
IUDQ©DLV��L�H��VDQV�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�
SRXU�OH�FDOFXO�GH�FH�FU«GLW�GȇLPS¶W��

/HV�FRQWULEXDEOHV�FRQFHUQ«V�GHYUDLHQW�¬WUH�IRQG«V�
¢�GHPDQGHU�¢� OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�
XQ�G«JUªYHPHQW�GH�OȇLPS¶W�U«VXOWDQW�GH�OD�SULVH�HQ�
FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�SRXU�
le calcul de ce crédit d’impôt.

/H�G«SDUWHPHQW�ȴVFDO�GX�&DELQHW�/H[&DVH�VH�WLHQW�
¢�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�YRXV�DFFRPSDJQHU�GDQV�
le cadre de cette démarche.
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